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Le Journal officiel publie dés aujourd'hui la
promulgation de la loi d'impôts votée par l'As¬
semblée nationale dans sa séance du 22. En
conséquence, le gouvernement va percevoir
immédiatement deux nouveaux dixièmes sur les
sucres et glucoses de toute origine, antérieure¬
ment à la loi du 8 juillet 1871. Les sucres exis¬
tant, au moment de la présente loi, dans les
entrepôts, les fabriques ou les raffineries, seront
assujettis au payement de cette taxe nouvelle.
Les sucres bruts pourront être recherchés en
quelque endroit qu'ils existent, parpes'fmêmes
employés.
En vertu de la même loi, le droit intérieur

sur les allumettes en bois est fixé comme suit,
décimes compris: Boîte ou paquet de 100 al¬
lumettes et au-dessous, 4 centimes; par boîte ou
paquet renfermant plus de 100 allumettes, 4
centimes par centaine ou fraction de centaine.
Le même droit sera perçu, indépendamment des
taxes "de douane, sur les allumettes en bois im¬
portées.

Le remplacement d.ejM. Valeutin, préfet à
Lyon par M. Pascal, n'est pas de nature à atti¬
rer à nos gouvernants plus de sympathies et de
confiance. Le pays croit que M. le Ministre de
l'intérieur se trompe. M. Valentin avait donné
despreuves d'aptitude, découragé et de modé¬
ration ; Lui garderait-on rancune en haut lieu
d'avoir su maintenir l'ordre et la tranquilité
dans la seconde ville de France ?

A l'ouverture de la séance du 26, M. Alfred
Naquet dépose|une proposition dont il lit l'ex¬
posé des motifs. Il énumère les résultats de la
guerre, la mort des citoyens, les ruines amon¬
celées, le démembrement du pays, l'indemnité
de guerre, et demande que les biens de Louis-
Napoléon Bonaparte soient mis en vente, pour
le produitj en être affecté à fia libération du
territoire.

Une tempête accueille ces dernières paroles
On vote ; cent vingt-cinq voix à peu près de¬
mandent l'urgence qui est repoussée.

En dehors de la Chambre, nous devons si¬
gnaler l'importance grandissante que prend le
mouvement en faveur de la prompte h'béretion
du territoire, dont nous nous occupons depuis
plusieurs jours. Nous apprenons qu'en présence
de l'initiative patriotique si courageusement
prise par quelques citoyens, un certain nombre
de députés, appartenant presque tous aux dé¬
partements de l'Est, s'étant mis à la recherche
des moyens efficaces propres à hâter la libéra¬
tion du sol, se sont rendus au seiu de la com¬
mission du budget, afin de proposer plusieurs
combinaisons financières de nature à procurer
au Trésor, dans un bref délai, les sommes né¬
cessaires au payement de la dette.
Télégrauie du maire et des membres du Co¬

mité de Nancy.

M. Soubeyran?a exposé un projet d'emprunt
national pour la libération du territoire devant
la sous-commission du budget où il a obtenu
un succès complet.
L'emprunt est fait sons forme|d'obIigations

de 100 francs remboursables à 200 francs en
soiante années. Il est divisé eu 720 séries ré¬
parties en 60 classes.

Chaque année une classe, composant douze
séries, est indiquée par le sort pour être rem-
bousée.

Chaque année, en conséquence/ 666, 672
obligations sont remboursée
Tous les mois, a lieu un tirage d'obligation

qui sout remboursables avec primes, la pre¬
mière à 150,000 francs, les dix suivantes à
10,000 francs chacune, trente ensuite à 5,000
francs et enlin cent à 1,000 francs.

Une sommes annuelle de 138,996,000 francs
est suffisante pour faire face aux engagements
pris par le Thésor.

G6G.692 obligations à 200 fr.

Primes.

À déduire, 1.692 obligations
dont le remboursement est com¬
prise dans les primes. ......

fr. 133.334.400
6.000.000

139.334.400

338.400

Nancy, 27 janyisr.
Une combinaison de souscription patrioti¬

que, pour la libération du territoire, vient de
surgir à Nancy et a permis de .réunir, en un
jour, quatre cent mille francs. Nous espérons
avoir, aujourd'hui ou demain déjà, un million
à offrir à l'Etat.
Le million réuni, des délégués partent aus¬

sitôt pour Paris afin d'exposer à tous et notam¬
ment à la presse, la combinaison à l'aide de
laquelle nous espérons que le pays pourra offrir
au moins 500 millions à l'Etat comme don pa¬
triotique. Le Comité supplie tous les journaux
de vouloir bien ajourner tout appel définitif au
public jusqu'à discussion avec les délégués de la
combinaison nancéienne.

« Une communication officielle fait connaî¬
tre qu'un messager du ministrère anglais est
parti avec des dépêches importantes pour lord
Lyons, ayant pour objet d'établir nettement la
pensée du gouvernement anglais relativement
au traité de commerce anglo-française , et des
rectifier les malentendus qui paraissent exister
en France à ce sujet. »

Lz Journal officiel dément aujourd'hui, dans
des termes formels, une nouvelle récemment
donné par la Patrie, et disant que l'ancienne
fédération de la garde nationale de la Commune
de Paris était reconstituée, Le démenti officiel
déclare que cette allégation « est un long tissu
d'erreurs »

fr. 138.996.000

En résumé, cette annuité pour 60 ans cor¬
respond à un intérêt de 2 82 0/0.

Nous ne dirons rien aujourd'hui des intrig¬
ues des partisans monarchiques elles, conti-
nuens à écœurer les hommes honêtes et labo¬
rieux. _ ;

La regrettable surtaxe de pavillon qui a été
voté est une nouvelle preuve de l'incapacité de
nos représentant il est heureux que les traités
empêchent de l'appliquer dès à présent. Es¬
pérons que ce vote, aujourd'hui platonique, ne
sera jamais mis en pratique.

La question du retour de l'assemblée à Paris
sera probablement ajournée. Paris se souvien¬
dra de Vautraiu et de ses patrons.
La question de la dénonciation des traités

de commerce venait à l'ordre du jour. M. de
Rémusat a annoncé à la Chambre que l'Angle¬
terre, ainsi que nous le disions hier, ne consi¬
dérait pas la date du 4 février comme devant
être l'époque obligatoire de la dénonciation.
Le traité peut être dénoncé à toute époque, et
l'effet .de cette dénonciation ne commencera
qu'un an après qu'elle aura eu lieu. Dès lors,
il n'est plus nécessaire d'apporter une grande
hâte dans la discussion des traités de com¬
merce, qui doit commercer aujourd'hui même
à la Chambre.

Au moment où les bruits de fusion commen¬
cent à circuler de nouveau, le descendant des
Bourbons, Henri de Chambord se décide à
sortir du silence qu'il gardait de puis cinq
mois. L'Union publie un manifeste de celui
qu'elle appelle le « roi légitime. » Les déclara¬
tions de ce document sont plus claires, plus
nettes et plus accentuées encore — s'il est
possible — que celles du manifeste daté de
Chambord. Henri de bourbon se montre dé¬
cidé à n'accepter aucune transaction avec le
principe monarchique, d'où il tire ses droit.
Il n'abdiquera jamais ; » jamais non plus il
n'acceptera d'autre drapeau que le drapeau
blanc, car, dit-il, « par mon inébranlable fidé¬
lité à ma foi et à mon drapeau, e'est l'honneur
même de la France et son glorieux passé que je
défends, c'est son avenir que je prépare./»

Ce qui caractérise particulièrement ce ma¬
nifeste, c'est qu'il s'adresse moins au pays
qu'aux partisans de la fusion ; Henri de Cham¬
bord a tenu à déclarer que personne, sous au-
c„n prétexte, n'obtiendrait de lui qu'il con¬
sentit à devenir le roi légitime de la Révolu¬
tion. » Cette dernière phrase, qui termine le
manifeste royaliste, équivaut à l'enterrement
de toutes les espérances fusionnistes. Aux yeux
du représentant de la monarchie des lys, les
d'Orléans ne seront jamais que des princes du
sang, et jamais, aussi, le roi de France ne con¬
sentira à traiter dégal à égal avec un de se
cousins.

Le manifeste de Henri de Chambord a jeté le
désarroi le plus complet dans le camp monar¬
chique.

On pouvait, du reste, s'y attendre. En voyant

Henri V s'ensevelir dans un passé mort, que
rien désormais ne ressuscitera et dont la France
ne veut même plus entendre parler, les partisans
sincères et dévoués de la légitimité ont pu se
dire, pour peu qu'ils soient doués de quelque
clairvoyance, qu'il leur fallait renoncer à voir
jamais se réaliser les espérances qu'ils cares¬
saient depuis si longtemps. Henri de Bourbon
aime mieux sombrer et s'engloutir dans la
vaste mer de l'oubli, que quitter le navire sur le¬
quel il a arboré son drapeau. Il y a dans cet ac'e
une grandeur indéniable.

L'Assemblée nationale a enfin ouvert le dé¬
bat sur la question de savoir s'il convient ou
non de dénoncer le traité de commerce de 1860.
Deux discours, prononcés par MM. Baudot

etBaoul Duval,sont à signaler particulièrement;
ils ont posé la question sur son véritable terrain.
M. Raudot, dont la parole a surtout fait impres¬
sion sur l'Assemblée , a démontré clairement
l'impossibilité où se trouve la France de dénon¬
cer le traité qui la lie avec l'Angleterre. En effet,
nous sommes engagé envers d'autres puissan¬
ces par des traités analogues jusqu'en 1877 ; il
s'ensuit que, si nous rompons nos contrats com¬
merciaux avec la Grande-Bretagne d'abord, et
succeesivement avec l'Italie et la Belgique, les
produits anglais, belges, italiens et allemands
entreront chez nous en franchise par la fron¬
tière prussienne. De telle sorte que nous aurons
volontairement attribué à la Prusse le privilège
du transit de tous les produits étrangers impor¬
tés en France.

M. Raoul Duval, fort opposé, comme on sait,
aux traités de commerce, a senti la valeur des
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s'est-il contenté de demander, non pas la dénon¬
ciation, mais simplement la révision des traités
C'est, en effet, dans ces limites que doivent se
circonscrire les justes prétentions de la France,
et les dispositions manifestées par l'Angleterre
nous permettent de croire que cette puissance
ne se refusera pas à une modification de tarifs,
dont elle n'a jamais contesté le principe.

Nous avons à enregistrer une fâcheuse nou¬
velle. Nous avons annoncé récemment la pour¬
suite dont le Radical était l'objet ; on sait que
notre confrère était poursuivi pour délit d'ou¬
trage à la morale et à la religion, délit relevé
dans un article appréciant les faits qui se sont
passés tout dernièrement entre quelques élèves
du lycée de Clermont. La cour d'assises de la
Seine a rendu son verdict, et elle a condamné
l'auteur de l'article, M. Francis Enne, en six
mois de prison et ë'000 fr. d'amende ; le gérant,
M. Stomph-Geoffroy, en deux mois de prison et
1,000 fr. d'amende.
Nous déplorons d'autant plus vivement cette

condamnation, qu'elle a été prononcée par le
jury et qu'elle frappe la liberté de discussion et
la liberté de conscience. L'article qui vaut six
mois de prison à M. F. Enne contenait, il est
vrai, des plaisanteries d'un goût assez dou¬
teux ; mais, sous ces plaisanteries, le principe
du libre exament était en question ; c'est pour¬
quoi nous déplorons que la cour d'assisjes de la
Seine ait condamné, en se servant d'une loi
cléricale forgée sous la Restauration, l'une des
conquêtes primordiales de la Révolution.

les retrouvons, avec celte circonstance toute en
notre faveur, que nous sommes en République,
et que nous n'avons rien, absolument rien à
craindre de leurs efforts impuissants. Partout,
le mot d'ordre est donné, et dans la presse
monarchique il s'exécute suivant les lieux et les
circonstances avec un ensemble touchant. Dans
le Nord on répand le bruit d'une vaste ligue qui
embrasserait toutes les villes du midi. A Mar¬
seille, on publie que Lyon est prêt à se sou¬
lever ; à Lyon, on affirme que Marseille s'agite.

La ville de Roanne ne peut donner lieu mal¬
heureusement à de semblables bruits, et bien
que l'administration ait cru devoir y maintenir
pendant plusieurs mois un escadron de chas¬
seurs, et presque tous les gendarmes de l'ar¬
rondissement pour y assurer l'ordre qui n'a
jamais été troublé, il serait difficile de afaire
croire que cette agglomération paisible puisse
devenir le foyer d'un soulèvement des départe¬
ments du centre de la Fjance. Aussi n'imagine-
t-on rien de semblable.
Dans les grandes villes, on demande la révo¬

cation de toutes les autorités républicaines par
crainte d'une révolution. A Roanne, on réclame
la révocation de la municipalité, par cette
raison que la police est insuffisante pour
assurer la sécurité publique. Le plus comique,
c'est que les feuilles monarchistes, insistaient
déjà pour l'obtenir lorsque les gendarmes de
l'arrondissement étaient casernés dans notre

paisible cité.
Ces pressantes sollicitations, ces inventions

des journaux royalistes pouvaient inquiéter il
y a six mois, lorsque les municipalités seules
étaient en face de l'assemblée monarchique,
mais aujourd'hui, quelque déplorable que
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locaux, elle nous causerait une peine ineuiocre.
Eu politique, les fautes d'nn adversaire ser¬
vent souvent plus qu'une victoire. Nous sommes
persuadés que la dissolution du conseil, si elle
était prononcée, contribuerait grandement
à gagner des adhérents à la cause républicaine.
I! serait en effet, plaisant, de voir rétablir à la
mairie, sous prétexte d'assurer la sécurité de
la rue, M. Bonifier et ses adjoint;, qui pendant
cinq jours ont laissé faire le siège d'une maison
particulière, sacs intervenir. Ou a vu les hom¬
mes d'ordre à l'œuvre, ie pays en est las, il les
repousse de toufis les fonctions. Les imposer,
c'est créer une irritation salutaire à notre cause.
Pour nous, nous n'oublions pas, que par ses
violences, ses vexations, M. Ducrot a préparé,
dans une certaine mesure le triomphe da parti
radical dans le département de la Loire.

SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE LÉ'COLE
Pau Jean Macé

Deviele.

Décidément les monarchistes n'ont pas l'es¬
prit inventif. Après l'homme de Sédan, ils en
sont encore au spectre rouge. Sur tous les tons,
sous toutes les formes, ils répètent que l'ordre
est troublé. Les républicains,étant tous sans-ex¬
ception,d'abominables fripons, un pays où existe
la forme républicaine, même sans républicains,
doit être un coupe-gorge. Pendant vingt ans,
Bonaparte et ses seïdes n'ont cessé de dévelop¬
per ce thème, en l'appuyant de complots ima¬
ginaires de menaces, d'actes de corruption. Ils
ont fait croire ce qu'ils ont voulu. Mais comme
le mensonge, et la dépravation ne sauraient
indéfiniment régner, la mascarade impériale a
fini.
L'Empire tombé , les conservateurs qui

l'avaient soutenu, les plébiscitaires, prôneurs
de oui, tous les hommes qui ont applaudi à la
déclaration de guerre, les honnêtes gens (pour
les appeler du nom qu'ils se donnent), se sont
empressés d'intriguer pour rétablir la royauté.

Nous assistons à leurs manœuvres, et tels
nous les avons connu sous l'empire, tels nous

Les jésuites font rage contre l'instruction pri¬
maire gratuite, obligatoire et laïque. Par bonheur
ils ont devant eux de rudes et infatigables adversai¬
res. La Ligue de l'enseignement, dont nous avons
eu tant de fois l'occasion de parler, multiplie ses ef¬
forts. Les adhésions affluent au cercle central de la
rue Saint Honoré ; le désir et le besoin d'instruction
se traduisent par des pétitions revêtues de colonnes
de croix, ou de signatures d'enfants dont les mères
ont guidé les mains inexpérimentées.
La Ligue du sou contre l'ignorance, devient une

institution.
Et pour accélérer encore ce mouvement , notre

ami de Bcblenbeim, Jean Macé, l'instigateur et ie
propagateur ardent de l'enseignement, fait paraî¬
tre une série d'opuscules sous ce titre : Les Idées
de Jean-Franfois, et le premier traite de la sépara¬
tion de l'Eglise et de l'école.
Celte séparation, nous n'avons cessé de la deman¬

der, et les arguments de Jean Macé viennent à
l'appui des nôtres. « Nous n'avons pas, dit-il , do
religion d'Etat. Pourquoi l'Etat'aurait-il une reli
gion d'école? » Il répond victorieusement à ceux
qni prétendent que l'enseignement laïque et
athée :
Peut-on faire tracer à un écolier des ronds et des

jambages, des pleins et des déliés , sans toucher à
l'infaillibilité du pape ? Qu'est-ce que la question
du célibat des prêtres viendrait faire dans la règle
des participes ? par où le Messie des juifs peut-il se
trouver mêlé à la théorie du plus grand commun
diviseur ?
Non, l'école ne sera pas athée, parce que la lec¬

ture et l'écriture n'ont jamais été de l'athéisme
et ne le seront jamais ; parce que la grammaire
n'est pas athée.
Est-ce à dire que les enfants , pour cela, seront

élevés sans religion ? Non ! Le curé, le pasteur, le
rabbin, l'iman lui-même , ont le droit d'inculquer
aux élèves les éléments du culte de leurs pères ;
mais les instituteurs n'ont point à s'en mêler.
Jean Macé nous rappelle qu'aux Etats-Unis la

religion est une chose sacrée, à laquelle ni com¬
missaire de police , ni même Assemblée législative
ne se permettraient de toucher, pas plus pour ia
protéger que pour la réglementer.
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C'est une affaire de conscience dans laquelle le
seul juge est la conscience de chacun. Elle se pro¬
tège elle-même, ne s'impose à personne, et n'étant,
un moyen de domination pour personne , demeure
entouré du respect universel. Qu'on la mette chez
nous à ce régime-là je vous réponds qu'elle ne
s'en portera pas plus mal, ni le pays non plus.

La commission qui prépare une loi sur les
coalitions, continue sur les grèves. Hier elle a
entendu M. Dorian et M. Mathieu.
M. Dorian, ancien ministre du 4 septembre,

est un des grands industriels de Saint-Etienne.
11 est entré, sur les grèves de la vallée de la
Loire, dans les détails d'un grand intérêts, qui
tendent à prouver que les grèves sont à peu
près inévitables , mais qu'elles ne prennent
guère un caractère dangereux que sons l'influ¬
ence de certaines interventions blâmables de
l'administration. Ainsi M. Dorian a cité ce lait,
que la grande grève du bassin de ltive-de-Gier,
en 1869, a été le résultat de l'intervention du
préfet impérial. Les ouvriers avaient à se
plaindre delà mauvaise répartition des fonds
de leur caisse de secours ; 1e préfet leur dit
que s'ils votaient selon le vœu du gouverne¬
ment, l'empereur prendrait leur affaire en
main et lenr ferait rendre justiée. Séduit par
cette promesse , les ouvriers nommèrent le
candidat officiel ; mais, l'élection faite, les en¬
gagements du préfet ne furent pas tenus ; telle
fut l'origine des désordres de la grève.
M. Mathieu, un des ingénieurs-directeurs

des mines du Creuzot, parent, croyons-nous,
de M. Schneider , trouve naturellement que
dans la grande grève de 1870, il n'y a eu qu'un
mouvement politique, organisé par Assy, et que
rien dans la gérance des mines, ne pouvait mo¬
tiver, et qu'il faut énergiquement réprimer
toute grève. 11 demande qu'on en revienne à la
loi de 1849.

Le mouvemeut des esprits pour la délivrance
du territoire est unanime; la France entière
palpite à l'idée de se trouver libre et maîtresse
des esdestinées; mais il nejfaut pas quenouspro-
cédions au hasard, sans plan arrêté; il ne faut
pas que nos forces se perdent da ns les efforts
contradictoires. C'est parce que la direction
manquait, que nous ayons été battus dans la
guerre et que nous avons perdu deux provinces;
hâtons-nous d'adopter un plan, une mesure à
laquelle tout le monde se ralliera.
Le projet de l'emprunt de quatre milliards

en obligations de 100 francs remboursables a
200 francs, a un avantage sur tous les autres
projets mis en avant : il est expédilif, il atteint
le but en quelques jours; de plus, et c'est sa
grand supériorité sur la souscription nationale,
il élargit le cercle des souscripteurs. Ce n'est
plus seulement la France qui vient au secours
de la France, ce sont les autres pays, c'est l'Eu¬
rope, c'est l'Amérique. L'appât des lots et l'as¬
surance d'un remboursement double de la
somme versée donnera un grand nombre de
collaborateurs étrangers à l'œuvre du rachat
de notre sol. Mais il importe de prendre au plus
libérateur, se répandre en une infinité de pe¬
tites rigoles.

On lit'dans la Constitution : au sujet du projet
soubeyran.

Un financier dans les opinions politiques sont
fort éloignées des nôtres, mais auquel nous ne
faisons pas difficulté de reconnaître une haute
compétence, M. de Soubeyran, vient de propo¬
ser à la sous-commission du budget, dont il
fait partie, une combinaison des plus ingé¬
nieuses.
M. de Soubeyran est d'avis que nous devons

au plus tôt nous débarrasser des Prussiens, en
leur payant les trois milliards qui restent dus.
11 est en outre nécessaire, selon lui, de fournir
au Trésor un milliard : 500 millions seraient
destinés à rembourser la Banque d'une partie
de ces avances, et, grâce à l'autre demi-mil¬
liard, l'Etat serait en mesure de réorganiser
tous les services intérieurs.
Il ne s'agirait donc de rien moins que d'un

emprunt de quatre milliards, la plus grande
opération financière qui ait jamais été faite.
Cet emprunt serait fait sous forme d'obli¬

gations de 100 francs remboursables à 200 fr.
en 60 années. Chaque année, un soixantième
du chiffre total des obligations émises, 660,000
environ, seraient désignées par le sort et rem¬
boursées a 200 francs; chaque mois aurait lieu
un tirage d'obligations remboursées avec pri¬
mes, la première à 150,000 francs, les dix sui¬
vantes à 10,000, trente à 5,000, et enfin cent
à 1,000 fr.
Pour faire face à ces engagements, pourVem-

bourser en soixante années cette énorme dette,
il suffirait au Trésor d'une somme annuelle de
139 millions.
Celte somme est de beaucoup inférieure à

celle que réclame le gouvernement, 139millions
au lieude 250 ; le système de M. de Soubeyran
simplifierait d'une façon merveilleuse la ques¬tion des nouveaux impots.
Soumis ù une sous-commission qui l'aadopté

sans réserve, ce projet doit être discuté aujour¬
d'hui dans la commission du budget. Il renc<
trera les adversaires qui, sous prétexte de mo¬
ralité, combattront ce qu'ils appelleront le ré¬
tablissement de la loterie. Lorsque le moment
sera venu, il sera fait justice de ces objections ;
nous n'aurons pas de peine à démontrer que lamorale n'est point engagée dans la question, et
que le tirage des obligations est fort différent
de ce que fut autrefois la loterie.

conseil municipal avait commis quelque mé¬
chante action; s'il avait trahi son mandat,
M. Amv le laisserait bien tranquille, sa conduite
lui vaut des critiques grossières ; c'est à mer¬
veille. On ne saurait douter qu'il soit dans la
bonne voie.

M. Amy demande la dissolution du conseil
municipal de Roanne. Voilà six mois que M.
Bouiilier et ses amis adressent à toutes les
puissances du jour la même réclamation. Ces
prières, n'ont pas encore été exaucées, et il est
peu probable qu'elles le soient dans l'avenir.
Mais s'il arrivait que M. Ducrot couronnât par
cet acte d& vigueur sa brillante administration,
nous n'éprouverions nulle émotion. Nous som¬
mes bien sûrs qu'avant peu, MM. les commis¬
saires municipaux redescendraient les escaliers
de l'Hôtel-de-Ville plus vite qu'ils ne les au¬
raient montés, La République est un fait acquis
et cette comédie de la République sans répu¬
blicains ne peut durer bien longtemps grâce au
réveil de l'esprit de liberté. Nous ne pouvons
cependans nous empêcher de remarquer l'insa¬
nité de nos adversaires politiques. Au lende¬
main du h septembre, et pendant toute la pé¬
riode qui a précédé la réunion de l'Assemblée,
tremblants, inquiets, ils n'ont cessé de réclamer
des hommes en place la proiection de leurs
personnes les assurant de leur dévouement à la
République. Cette protection ne leur a pas été
marchandée. Sous l'influence des événements
comme l'histoire en offre peu d'exemples, le
pouvoir est retombé en leurs mains; mais cette
possession est précaire, provisoire, elle leur
échappe tous les jours ; on devrait croire dès
lors que leurs efforts devraient tendre à la con¬
ciliation, à l'apaisement des esprits. Point du
tout, ils se montrent plus arrogants, plus raides,
plus opposés que jamais à toutes les aspirations
de l'esprit moderne. Il n'est sorte de provo¬
cations qu'ils ne fassent. Pauvres gens, qui
ne veulent pas comprendre que les mesures
violentes appellent les mesures violentes, que
les vexations engendrent les vexations, et qu'il
est dangereux dans un pays qui marche irré¬
sistiblement icrs la République de se mettre en
travers de la route pour arrêter le flot popu¬
laire.

Chronique locale

Désordre matériel, désordre moral.

A nous qui ne sommes pas moralistes, il nous
a toujours semblé que le désordre matériel n'é¬
tait qu'une suite du désordre moral, et la chute
honteuse de l'Empire à Sedan, en est la preuve
éclatante.
Là en effet, après le désordre moral que les oui

plébiscitaires devaient en vain dissimuler et dont
étaient gangrenées les hautes classes de la société,
plaise à Dieu qu'elles ne le soient plus), est venuo uiu.wi;iiwx- wto uuo niïuircaîb) tic no>5 111 to
tutions.

nade. Beaucoup se sont inquiété lors de l'abatage
de cette quantité d'arbres morts et malades arra¬
chés et vendus en ces temps derniers et se plai¬
gnaient bien à fort de l'enlèvement de ces arbres
dans la crainte de voir amoindrir l'agrément qu'y
trouvait le promeneur dans ses heures de loisirs.
J'estime que ceux-là n'avaient pas remarqué

le grand nombre d'arbres morts, ni le nombre
plus considérable encore, de ceux presqu'entière-
ment défeuillés, qui n'auraient pu reverdir les
années suivantes et encore moins le dépérisse¬
ment général de tout les autres arbres se nuisant
les uns aux autres par leur trop grande proxi¬
mité. Ces mêmes hommes, du reste , sont en gé¬
néral, de ceux qui, par comparaison, sont incapa¬
bles de juger la chose, n'ayant pour la plupart
rien vu d'analogue et qui, dans leurs voyages et
pérégrinations, n'ont peut-être pas dépassé Jar-
nosse, Crémeaux ou St-Forgeux.
D'autres, et je suis du nombre, ont vu enlever

tous ces arbres avec plaisir, dans l'espoir que rio-
tre édilité capable d'apprécier tout ce qui s'est fait
dans les grandes villes pour la restauration et
l'embellissement des lieux publics, allait nous do¬
ter d'une Promenade refaite, ayant ombrages et
clairières, massifs d'arbustes , d'arbrisseaux,
gazons et fleurs, etc."
C'est bien là à quoi tout le monde s'attend et je

ne doute point de la bonne volonté de l'autorité
locale ; mais cependant une chose m'imquiète un
peu, c'est cette clôture.
Est-ce pour établir une grille tout au tour, ou j

simplement comme on me dit, quelques piquets ;
supportant des fils de fer le long des allées exis¬
tantes pour garantir les gazons :Nous attendons
mieux que ça ; on a parlé ce me semble d'un jar¬
dinier qui en même temps serait gardien ; dans ce
cas, piquets et fils de fer sont inutiles. Permettez
que je dise ce que j'ai pensé et qui je crois con¬
tenterait tout le monde. Pourquoi laisse-t-on tous
ces arbres qui s'opposent à l'établissement de ces
massifs, ornements indispensables des promena¬
des publiques? Veut-on conserver ce plan par
trop primitif, ces droites allées, cette croix de
St-Àndré? toutes ces dispositions doivent être
changées. Profitons des exemples que nous don¬
nent les grandes villes. Lyon sur la place Belle-
cour avait de magnifiques tilleuls', ils ont été rem¬
placés pour plusieurs motifs. Premièrement, parce
que sous leurs épais feuillage, était le rendez-vous
nocturne d'hommes inqualifiables et des ignobles
coureuses de nuit. Bien avant l'heure de la re¬

traite, les habitants honnêtes n'osaient s'y avan-
turer.
A leurs places sont aujourd'ui de beaux massifs

d'arbres, de fleurs, des gazons, de superbes bassins
où nagent des cygnes. Le public y afflue et les
plus belles toilettes y brillent, les enfants et
leurs bonnes y prennent leurs ébats. A Paris, les
Champs-Elysées étaient un bois épais , garni
comme notre promenade et était aussi le repaire
de gens comme il n'en faut pas. On y a porté la
hache et aujourd'hui il n'y a plus que bosquets,
gazons, ruisseaux , fleurs, petites colines, gran¬
des allées et petits chemins avec ponts sur les
ruisseaux.
Partout le jardin a succédé à la forêt, à Gre¬

noble, à Aix, à Montpellier, à Saint-Etienne
même on peut trouver des modèles à suivre.
J'espère que l'autorité ne s'arrêtera pas devant

comités, et il engagerait les préfets à se montrer
très-sympathiques ; mais il leur recommenderait
en même temps, une très-grande réserve, afin de
ne pas compromettre la dignité du gouvernement
et du pays dans le cas où l'initiative individuelle
serait impuissante à réunir les capitaux suffisants.
Il les autoriserait toutefois à donner, si cela était
nécessaire, des garanties de sécurité aux personnes
qui voudraient verser de l'argent.

La ville de Roanne ne pouvait rester en arrière
du mouvement qui se produit et se propage cha¬
que jour pour la souscription, qui, si elle réus¬
sissait, serait bien nommée, souscription de la
délivrance.
En effet jamais souscription n'eut un but plus

noble, plus utile : payer les Prussiens au plutôt
et obtenir ainsi la libération du territoire.
Nous avons donc lieu d'espérer que la noblesse,

la bourgeoisie et l'industrie de notre ville feront
preuve de dévoument et nous avons d'autant plus
lieu de l'espérer que les dames, que nous voyons
à la tête de cette œuvre, offrent toutes les garan¬
ties désirables sous ce rapport.
Le comité, composé d'une vingtaine de dames

de tous les quartiers de la ville, a à sa tête comme
Présidente, Mme Chez, dont le dévoument à la
cause publique est bien connue.

Mme Deschelettes-Dépierre est trésorière de
l'œuvre et Mm« Aimée Cartier secrétaire.
Nous voudrions pouvoir donner le nom de tou¬

tes les collaboratrices de cette œuvre, mais
comme les colonnes du Courrier seront toujours
ouvertes pour faire connaître et les donataires et
la valeur des dons, nous aurons probablement lieu
de combler-cette lacunne,
La souscription, nous n'en doutons pas, don¬

nera de beaux résultats, car notre ville n'a eu à
souffrir ni de l'invasion ni des désastres qu'elle
amène à sa suite.
On se souviendra qu'elle en est probablement

redevable au vaillant soldat de la République
universlle, que nos députés à Bordeaux ont si
chaleureusement accueilli et qui, solitaire à Ca-
prera, reçoit comme seule récompense les mar¬
ques d'estime et de sympathie, qui lui arrivent
chaque jour.
Le Courrier, surchargé par une assez forte

amende, qui , croyons nous, viendra en aide à
cette délivrance sons une autre forme, ne peut
s'inscrire tout d'abord, voulant laisser cette non-

■ neur à d'autres plus fortunés.!

TRIBUNAL CORRCTIONNEL DE ROANNE
Audience du 2 février.
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M. Amy continue dans le Mémorial de la
Loire la campagne qu'il avait entreprise contre
le Conseil municipal de Roanne dans le journal
de MM. Boullier et consorts. Nous ne saurions
trop le remercier. Etre attaqué, et être attaqué
avec violence par un journaliste du parti de
l'ordre, c'est un titre à la considération. Si le

Ceci, croyons-nous, est une vérité de M. dd la
Palisse.
Eh bien ! M. Amy, ex rédacteur en chef du

Journal de Roanne , aujourd'hui rédacteur du
Mémorial de la Loire, dans le numéro du 1er fé¬
vrier, cherche à faire croire que c'est une illusion.
L'ordre matériel règne, mais l'ordre moral ne

règne pas ! Comprenez-vous cela ?
La charrue devant les bœufs !
AUai ! il n'y a que les plus rudes champions du

plébiscite pour venir, après un ministre (car ils ne
sauraient les inventer), débiter de pareilles fan¬
taisies. Seulement pour M. le rédacteur du Mé¬
morial de la Loire, c'est un moyen ingénieux,
après avoir passé par Lyon de revenir à sa bonne
ville de Roanne, gouvernée par une municipalité,
issu de la minorité des habitants (dit M. Amy).
Les deux font la paire.
L'ordre matériel règne, mais l'ordre moral ne
gne pas.
Le conseil municipal élu a obtenu une majorité

écrasante, mais d'après les nouveaux principes
d'arithmétique de M. Amy, c'est une majorité...
minorité...
Nous passons sur les autres aménités à l'a¬

dresse du conseil municipal et de la ville de
Roanne, dont il est l'élu de par le suffrage uni¬
versel,^ M. Amy nous y a accoutumés, et ce qui
nous fâche, c'est qu'il n'y mette pas plus de va¬
riété. A St-Etienne comme à Roanne, c'est tou¬
jours la même rangaine. Ce serait à croire qu'il y
a transporté les clichés de M. Chorgnon.
Toutefois nous ne pouvons que féliciter le Mé¬

morial de la précieuse acquisition qu'il a faite,
car depuis la présence de M. Amy. il paraît
beaucoup plus s'occuper de Roanne que de St-
Etienne.
Merci donc pour la ville de Roanne et son con¬

seil municipal, qui ne s'attendaient pas à autant
d'honneur.
Nous serions curieux cependant de savoir de

M. Amy ce qu'est l'ordre matériel, ce qu'est l'or¬dre moral, ce qu'est une majorité-minorité?

Nous étions mal renseignés dimanche dernier,
quand nous disions que le nommé D..., employé
à la gare et qui a subi l'amputation d'un bras
était mort pendant l'opération.

Ce pauvre malheureux n'a succombé que 48heures après, des suites des graves blessures qu'il
avait reçues ; il a donc eu le temps de voir une
dernière fois sa famille et ses amis.

Roanne, le 2 février 1872.
Monsieur le Rédacteur,

Je lis dans votre journal, que l'adjudication des
travaux nécessaires à clore la Promenade, aura
lieu à l'hôtel-de-ville, le mardi six février.
Nous vous saurions gré de nous dire, non-seu¬

lement en quoi consiste cette clôture, mais encore
de nous donner quelques renseignements sur le
plan adopté pour l'embellissement de ce lieu qui,
par sa position et son étendue, peut à peu de fraisêtre transformé en un véritable Eden, en un vrai
paradis terrestre.
La population tout entière s'intéresse et se

préoccupe de tout ce qui va se faire à la Prome-

gmj auus—guui ei' qui ii ont
nen vu hors de Roanne et quelle n'hésitera pas à
remettre en adjudication tous les arbres et ils
sont nombreux qui ne peuvent exister avec le
plan de rénovation et de transformation de la Pro¬
menade. Le produit de l'adjudication doit être plus
que suffisant pour tous les travaux à faire, pour
mouvementer, accidenter le terrein, faire lès mas¬
sifs, construire une serre indispensable pour les
fleurs en toute saison, refaire des allées et de pe¬tits chemins, établir une ou plusieurs piècesd eau et au moins deux douzaines de petitesbâches ou réservoir pour faciliter l'arrosement des
fleurs et gazons. Un petit châlet bien disposé
pour habitation dujardinier-garde ferait aussi un
joli effet. Il faut nécessairement agrémenter et
anglaiser ce lieu, qui deviendra le plus bel orne¬
ment de notre ville naissante, et elle en sera d'au¬
tant plus renommée, que pas un voyageur ne
passera sans redire partout : Nous avons en che¬
min de fer, traversé le paradis à Roanne.
Jenecroispasmetromperen disant que la ventedes arbres à enlever produira plus qu'il ne faudra

pour faire tout ce,que je viens de dire. Il est bien
reconnu que les adjudicaires de la première vente
ont fait une affaire d'or, ce qui promet une vente
plus avantageuse pour ce qui reste encore. Je
verrais avec plaisir, si aucun plan n'est bien dé¬
finitivement adopté pour la restauration des Pro¬
menades, qu'on sollicitât des jardiniers dessina¬
teurs et paysagistes, des plans et dessins, en
instituant un prix pour le meilleur qui serait
adopté. Je soumets mes réflexions à ceux qui di¬
rigent, non pas dans la persuasion que je sais
mieux qu'eux tout ce qu'il faut faire ; mais sim¬
plement dans celle que parfois le plus simplç
citoyen peut émettre une idée utile.
Recevez, Monsieur le rédacteur, l'assurance

ma parfaite considération,
E. PÉGON.

Chantelot Gilbert âgé de 49 ans né à Saint-
de
de

Priest-la-Prugne condamné à huit jours
prison et 40 francs d'amendes pour
chasse sans permis.

délit

Guiliaudin Antoine, 31 ans, prévenu decoups
et blessures donnés et faites à sa femme et de
détention d'armes de guerre, a été acquitté sur
chef de coups et blessures et eondamné sur
celui de détention illégale d'arme de guerre à
six jours ae prison.

de

L'ŒUVRE DE LA DÉLIVRANCE.

Un comité s'est formé à Nancy et a fait appel
aux souscriptions volontaires pour hâter l'éva¬
cuation du territoire.
Ce comité a pensé qu'il était utile de fixer un

minimum au-dessous duquel, s'il n'est pas atteint,les souscriptions seront annulées.
Les délégués du comité de Nancy sont actuel¬

lement à Paris -Us ont, dès leur arrivée, acquisl'assurance que l'idée de la formation d'un grandcomité national est généralement accueillie avec
faveur.
La fonction de ce comité ne serait pas seule¬

ment de recueillir des souscriptions sur place.Elle serait aussi et surtout de susciter dans chaquedépartement, dans chaque canton, la création de
comités locaux, qui, toute considération politiquemise à part, sans aucune acception de partis, avec
un ensemble dont on peut compter que la presseentière se ferait honneur de donner l'exemple,appellerait patriotiquement tous les Français àconcourir à la délivrance de la France.

_ Plusieurs journaux assurent que le ministre del'intérieur a adressé une circulaire aux préfets au
sujet de la souscription pour la libération du ter¬
ritoire.
Le ministre rendrait une justice méritée auxefforts patriotiques des personnes qui forment des

Ducarre Joseph, 34 ans née à Charlieu, de¬
meurant à Roanne a été condamné à quatre
jours de prison pour détention illégale d'ar¬
me de guerre.

Décôte Joseph, 40 ans tisseur à Roanne, a
été condamné à 16 francs d'amende pour avoir
été trouvé nanti d'un sabre de guerre.

Ray J.-Marie, 28 ans, né à Saint-Just-la-Pen-
due, sans profession ni domicile fixe, domes¬
tique de Goutau propriétaire à Coutouvre a
volé les vêlements de son maître, et détourné
un âne et voiture au préjudice des époux Co-
lombats. Ayant subi antérieurement plusieurs
condamnations Raya été condamné à 5 ans de
prison.

Nous avons été douluroeusement impression¬
nés en lisant les lignes suivantes :
Le journal Eclaireur n'étant pas en mesure

de payer di verses amendes qui lui ont été infli¬
gées, se voit dans la nécessité de suspendre sa
publication.
Le Conseil d'administration doit convoquerles Actionnaires en Assemblée générale pour

samedi prochain, afin d'aviser aux moyens de
reconstituer une nouvelle Société et de liquider
l'ancienne.

Le gérant,
N. KAHN.

Nous espérons que sous peu de jours l'eclai-
rf.urs reprenant sa place dans la phalange répu¬
blicaine, combattra avec une ardeur nouvelle
pour le droit et la liberté.

BRUITS POLITIQUES

Un incident curieux raconté par le Siècle :
Pour la première fois depuis leur rentrée en

France, les princesses d'Orléans sont venues
à l'Assemblée, vêtues de toilettes qui juraient
singulièrement avec la disposition d'esprit de
la plupart des assistant. Quelle pensée les ani¬
mait ? L'attitude du duc d'Aumale, se frottant
les mains de satisfaction, a tout trahi.

— Voilà des dames qui viennent assister à la
chute d'un gouvernement ! s'est écrié un député
de la gauche.
Le député avait vu juste, mais les princesses

ont été déçues.
On dit au Figaro que l'extrême droite avait

un ordre du jour tout prêt, pour le cas où celui
de M. Batbie n'eût pas été voté.

Une révolution serait prochaine, d'après le
Gaulois, dans le monde diplomatique français :
On parle tout simplement de supprimer les

ambassades, pour adopter le système des Etats-
Unis : des missions aux moments nécessaires,
— et pour le courant, les consuls.
Cela produirait incontestablement une nota¬

ble économie, et, dans l'état où sont nos finan-
ces, ce point de vue ne saurait être négligé.
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Le nouvel ambassadeur d'Aulriche-Ilongrie,
comte Apponyi, est attendu à Paris sous trois
ou quatre jours.

Alfred Ixel.

L'Avenir militaire annonce que la Commis¬
sion de la réorganisation de l'armée à repoussé
par 18 voix contre 13 la substitution entre jeu¬
nes gens d'une même classe pour l'armée de
terre, mais a décidé en même temps que ce
système serait mis en vigueur pour l'infanterie
de marine et pour les corps de troupe employés
aux colonies.

Marseille 21 janvier.
M. de Kératry a fait prévenir dans son dépar¬

tement les individus signalés comme faisant
partie de l'Internationale qu'il les avait placés
sous la surveillance de la police secrète, et
qu'il seraient suivis dans leurs voyages fré¬
quents d'une façon[spéciale, afin [que l'admi¬
nistration fut renseignée sur les rapports qu'ils
peuvent avoir avec les membres de l'associa¬
tion. Des arrestations ont eu lieu.

Il y a deux jours nous parlions, d'après Paris-
Journal, d'une visite faite récemment par M.
Bazaine au duc d'Aumale. Le lendemain, nous
avons cité la (même feuille, qui, se rectifiant
elle même, disait que celte visite avait été faite
mercredi, c'est-à-dire avant les bruits de dé¬
mission de M. Thiers. Or, le Soir d'hier reçoit
à ce sujet les renseignements suivants deVer-
sailles :

On s'étonne beaucoup d'une visite faite par
le maréchal Bazaine dans la matinée de samedi
au duc d'Aumale. Le maréchal venait, dit-on,
se mettre aux ordres des princes d'Orléans.
Qui croire ? Auquel entendre ?

Le Courrier de Lyon annonce que M. Millaud,
député du Ilhûne, doit aujourd'hui même voir
M. Casimir Périer et demander l'explication de
toutes ces dépêches expédiées par l'Agence
Havas, et dont le moindre défaut est de tromper
le pays'snr l'état des esprits à Lyon.

Les feuilles réactionnaires et princigalement
les journaux bonapartistes, ont reproduit avec
complaisance, et en l'accompagnant de com¬
mentaire diffus, le jugement du tribunal civil
de Lyon qui a condamné M. Valenlin, préfet
du Rhône, à 4,000 fr. de dommages intérêts
pour arrestations arbitraires,
Nous ne pouvons en vouloir à ces journaux

d'avoir insisté sur cet événement, et cela pour
plusieurs raisons : la première, c'est que les
considérants des jugements rendent complète¬
ment hommage à la prudence et au caractère
de l'honorable M.Valentin; il en résulte, en
effet, que des documents sérieux, notamment
les dépêches du consul de France à Genève
signalaient l'individu arrêté, un certain M.
Haas, comme servant d'intermédiaire entre la
Prusse et la Commune, au moment où M. Va-
lentin a ordonné son arrestation.

En outre, ces mêmes considérants constatent
que le sieur Haas a obéi, en attaquant M. Va-
lentin, à un sentiment de lucre, puisque ses
prétentions allaient jusqu'à réclamer 50,000 fr.
de dommages-intérêts.
La seconde raison qui nous rend assez agréa¬

ble l'insistance des journaux bonapartistes à
revenir sur celte affaire, est celle-ci : le juge¬
ment du tribunal de Lyon est la première con¬
sécration de l'abrogation de celte article 75 qui
a trop longtemps protégé les fonctionnaires
publics contre toutes les poursuites, même les
plus légitimes.
Bien que cette consécration se fasse aux dé¬

pens d'un républicain, (nous n'en sommes pas
moins heureux de voir s'évanouir enfin une des
stipulations les pius arbitraires de la constitu¬
tion de l'an VIII, cet instrument puissant du
plus odieux despotisme.

Les dernières nouvelles de Versailles nous

apprennent que tous les membres du corps di¬
plomatique ont exprimé à M. Thiers leur satis¬
faction de l'heureuse issue de la crise.

QUESTION OU JOUIS

Le gouvernement a décidément pris pour
programme la destitution de tous les Républi- t
cains qui se trouvaient occuper encore les pla¬
ces que leur avait données le 4 septembre.
Ainsi, dans la seconde ville de France, ville

essentiellement démeoratique, la préfecture
était occupée par un homme de bien, vaillant
soldat, administrateur courageux , M. Valen-
tin. — M. Valentin vient d'être destitué. Aussi
bien cette mesure est-elle tardive, car depuis
le 8 [février toute la presse réactionnaire la
réclamait avec instance.

Un préfet républicain sous cette République !
A-t on jamais imaginé pareille contradiction ?
Un préfet libre penseur sous le gouverne¬
ment de la majorité de Versailles ! C'était vrai¬
ment inouï, et nous sommes étonné pour notre
part que le ministre de l'intérieur ait hésité
un seul instant à faire l'acte de justice que ré¬
clamait à la tribune le bossu Monnet. — Enfin,
M. Valenlin n'est plus préfet ; les bonapartis¬
tes et les légitimistes doivent déclarer que M.
Casimir Périer a bien mérité d'eux. Et M. Ca¬
simir Périer ne s'est pas souvenu des jours si¬
nistres où son père mitraillait Lyon ; iï n'a pas
craint que la grande cité ne s'alarmâtj sous le
coup de cette brutale provocation I
— Non, il faut avant tout, pour les ministres

habiles, faire la cour aux ennemis de leur gou¬
vernement, et obtenir, à force de concessions
maladroites, la prolongation de misérables pou¬
voirs. De l'énergie ! on en a aujourd'hui, on en
déploie contre les républicains plus que ne le
conseillerait la prudence ou simplement la jus¬
tice. Quand M. de Charette agite le Midi, on
emprisonne ceux qui on été provoqués, on fait
fête aux provocateurs ; car il est entendu que
l'ordre n'est plus l'ordre quand ce sont les ré¬
publicains qui le font, et que le désordre cesse
d'être dangereux quand il est fomenté par les
agitateurs enrôlés sous le drapeau blanc.

Allons I c'est bien ; continuez, M. Casimir
Périer, continuez M. Thiers : votre œrvre n'est
pas finie, car il y a encore une région immense,
baignée par la Méditerranée, des vallées pros¬
pères, comme les vallées du Rhône et de la Ga¬
ronne des villes comme Lyon, Bordeaux, Mar¬
seille, Toulouse, qui sont dévorées de la flamme
impure du républicanisme. Trente départe¬
ments sont acquis à jamais à la cause démocra¬
tique; ils marchent avec discipjine, ils nom¬
ment des députés radicaux, des conseillers gé¬
néraux radicaux, des conseillers municipaux
radicaux. Ah I décidément cet impur Midi a
besoin d'être travaillé! La presse officieuse,le
crie assez haut : tantôt c'est une agitation pure¬
ment morale qui règne dans ces contrées mau¬
dites ; tantôt l'agitation menace de passer des
esprits dans la rue ; la fédération de septembre
se reorganise, l'Internationale fait des levées ;
et les ombres de Rossel et de Crémieux se dres¬
sent menaçantes devant les yeux du préfet de
Marseille.
Mais Kératry ne dort pas ; dût-il détrnire

Marseille, à coups de canon, et mettre le feu
aux quatre coins de son depaatement, il faut
qu'il crie, qu'il tempête, qu'il fasse appel à tou¬
tes les forces de terre et de mer qui se trouvent
dans un rayon de soixante lieues autour de lui ;
il appellerait toutes les armées de l'Europe, si
cela était nécessaire; mais il faut avant tout
maintenir l'ordre et apaiser les esprits.
Et ils apaisent aussi les esprits les Guigue de

Chainpvans et les Ducros, et toute la légion
d'administrateurs à poigne dont le gouverne¬
ment a doté le Midi. Us apaisent les esprits, car
ils laissent impunément les légitimistes lever
leur drapeau, et les bonspartistes soudoyer la
sédition. — Peu importe ; ils apaisent le pays,
car si d'aventure Gambetta vient à convoquer
trois amis dansun hôtel, il se trouvera toujours,
par leurs soins, trois régiments pour dissoudre
la réunion projetée.
Allons donc ! vous dites, messieurs les minis¬

tres, que les méridionaux ont la tête chaude,
vous dites qu'ils sont tout entiers acquis à la
cause du radicalisme, vous ne voyez chez eux
que complots, émeutes, communes proclamées;
et précisément parce que vous considérez com¬
me imminente une levée de boucliers, vous
vous appliquez à user de plus de violence et de
moins de ménagements que dans les régions
calmes du Nord et de l'Ouest ; vous consenti¬
riez peut-être à donner des administrateurs li¬
béraux à la Vendée et à la Bretagne ; mais au
Midi, jamais, de peur que les administrateurs
se trouvent en communion d'idées, par hasard
une foisaxec leurs administrés, ce qui assuré¬
ment n'est pas d'un bon gouvernement.
Allez, continuez votre tâche, arrachez du

gouvernement ce qui reste de républicains ;
faites que si d'aventure, une faction monarchi¬
que venait à tenter un nouveau Deux Décem¬
bre, il ne se trouve pas un seul administrateur
en France assez dévoué à la République pour la
défendre contre les complots, au périls de sa
vie.
Vous étiez sûrs que M. Valentin le ferait.

L'exilé n'avait pas craint la mort, quand, pour
remplir le mandat périlleux que Gambetta lui
avait confié, iKtraversait lejRhin à la nage sous
une grêle de balles. Cette conduite n'est plus
de notre âge, cettte légende est d'un autre
temps : il vaut mieux des préfets comme le ba¬
ron Prou, des juges comme Dollinger, des sol¬
dats comme Bazaine. Valenlin est républicain,
honnête, brave : cela ne peut convenir ; d'ail¬
leurs, vous n'avez plus besoin de lui : c'était
bon d'avoir des ménagements pour un tel
homme, quand, Paris occupant toutes vos for¬
ces militaires, il contenait à lui seul la Révolu¬
tion prête à éclater dans Lyon.
Tout est bien qui finit bien, la reconnaissance

n'est pas une vertu gouvernementale Le salut
public, en définitive, exige que le corps de la
République soit offert nu etlié de chaînes aux
gredins qui rêvent d'asseoir leur trône sur les
ruines de la patrie vaincue, mutilée, perdue. ■

ANTONIN LÉVRiliR.
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E1JON.

Dans la cérémonie commémorative des com¬
bats élevés les 21, 22, et 23 janvier 1871 pour
la défense de Dijon, lalettre suivante à été lue :
M. le général Bordonne a prononcé ces paroles

Habitants de la Côte-d'Or !
En m'appelant à l'honneur de sceller moi-

même la première pierre du 'monuments que
vous voulez élever à la mémoire des soldats de
l'armée des Vosges, morts pour la défense de
votre chef-lieu, vous me faites fléchir sous le
poids de la reconnaissance ; quoique je n'ac¬
cepte cet honneur que comme un reflet de vo¬
tre amour pour le héros qui est venu au milieu
de vous combattre les ennemis de la patrie, du
progrès et de la liberté.
Laissez-moi donc d'abord remercier votre

municipalité et ses dignes chefs ainsi que les
membres du Comité d'initiative de nous avoir
en un seul jour vengés de toutes les insultes,
qu'à nous tous ont prodiguées des gens dont
je ne voudrais pas être l'tfmi.
Oui, messieurs, il y a un an, ainsi que vien¬

nent de vous le rappeler les personnes qui ont
pris la parole avant moi, et que je remercie
aussi de tout ce qu'ils ont bien voulu dire à
notre louange, il y a un an, à pareille heure,
le canon prussien se faisait entendre autour de
votre ville et, pour la seconde fois, l'ennemi
tentait de s'entroduire dans Dijon par les hau¬
teurs de Talunt et de Fontaine, comme quel¬
ques mois plus tôt, au 30 octobre, il y était
entré par les hauteurs de Montmuzard.
Un homme veillait au salut de votre cité ; un

homme à qui le gouvernement du 4 septembre
que, comme nous, on essaye vainement de flé¬
trir, avait dit: « Retenez sur leurs positions
« les ennemis qui vous entourent et défendez
« inébranlablement » cet clef du Mâçonnais
et de la vallée du Rhône, ce boulevard des pro¬
vinces de l'Est, où, vous le savez, messieurs,
se fondait, au même moment, comme la neige
sous le soleil, cette magnifique armée de Bour-
baki.
Vous connaissez l'état des forces de cette

armée dite des Vosges, qui ne fut malheureuse¬
ment jamais appelée à opérer sur le terrain
naturel de ses facultés, beaucoup parmi ceux

qui m'entourent en ont fait partis, et cepen¬
dant, malgré son Infériorité numérique, son
pitoyable armement, son manque presque ab¬
solu d'arti 1 lerié et de cavalerie, trois fois peu
dant trois journées consécutives, elle a victo¬
rieusement résisté aux meilleures troupes de
l'armée allemandes. Et ces troupes étaient
nombreuses quoi qu'en ait voulu dire un géné¬
ral ennemi, plus jaloux de masquer une dé¬
faite sous un rapport mensonger, que d'être
un appréciateur fidèle des faits.

C'est qu'à la tête de notre armée, 11 y avait
un homme qui les ennemis de la République
et par conséquent de l'honnêteté, du désinté¬
ressement et du droit, ont dépeint sous les
plus odieuses couleurs, mais que vous, habitant
de la Côte-d'Or, qui l'avez vu à l'œuvre, vous
avez voulu venger de ces misérables attaques.
Déjà au vote du 8 février vous avez nommez

pour vous représenter celui à qui vous élevez
aujourd'hui un monument. Vous protester ainsi
tout d'abord pnr un acte spontané et par un
mouvement réfléchi ensuite, contre les insultes
et les calomuies dont on a essayé de couvrir
sa grande et noble figure.
Je ne dirai rien de ceux qui ont autorisé ou

dirigé ces turpitudes, le temps en a déjà fait
justice, et on pourrait croire que je plaide ici
ma propre cause; je ne vous rappellerait pas
surtout de crainte de les vouer ,à votre exécra¬
tion, les noms des publicisles et de certains
journaux qui n'ont cessé|d'aboyer contre Gari-
baldi, (depuis le jour de son arrivé en France.
Je dédaigne ceux qui les inspirent et qui les
paient, je méprise ceux qui profanent ainsi la
prosse et je plains sincèrement ceux qui les
lisent; mais je ne puis m'empêcher de vous
dire, en laissant de côtéAoût débat personnel,
que ce qu'on appelait autrefois le gouverne¬
ment de Bordeaux, ce qui s'est nommé ensuite
le gouvernement de Versailles, en laissant in¬
sulter Garibaldi, en méconnaissant les servi¬
ces rendus à la France républicaine, a commis
la même erreur que celle que commit le gou¬
vernement italien en 1865, après la glorieuse
campagne des Deux-Siciles.
Oui messieurs, en détruisant l'autorité offi¬

cielle du général, on a perdu le bénéfice de son
honnêteté politique, de sa valeur miliiaire et
de celte influence magnifique dont on pu se
rendre compte ceux d'entre vous qui l'ont
approché, cet ascendant qui lui permet de sou¬
mettre les plus mauvaises passions et de les di¬
riger, dans les temps de troubles, vers le bien
et vers l'utile.
En voulant le diminuer, on a brisé un levier

puissant, et j'ose le dire et le proclamer, si Ga¬
ribaldi fût resté en France, estimé, honoré par
un gouvernement jaloux de ses devoirs comme
de ses droits, les excès de la Commune que je
déplore, à l'égal de qui que ce soit (je dis les
excas qu'on ne s'y trompe point), njpuraient
jamais existé, et nous ne gémirions pas au
bord de cette abîme que creusent chaque jour
dayantage les passions politiques.

Ces passions ont semé des soulèvements et
on s'étonne de récolter des tempêtes I
Qui mieuxetplusquenousauraiteu ledroit

de protester, et cependant qu'à fait Garibaldi ?
Après s'être rendu à Bordeaux encore cou¬

vert de la boue glorieuse des champs de bataille,
ne Youhrnt pas sans façon s'immiscer dans nos
querelle intestines, il est parti précipitamment,
la nuit, presque comme un malfaiteur, pour ne
pas autoriser par sa présence un soulèvement
contre la majorité réactionnaire de la Cham¬
bre ; aujourd'hui encore il est prêt à venir
consacrer ses dernières forces, ses derniers
jours à la défense d'un pays où l'ordre de l'ar¬
rêter, ainsi que ses fils, s'ils osaient s'y présen-
ter, fut donné dans un moment d'égarement.
Oui, si ce pays l'appelait, il reviendrait, ou¬

bliant que le règne de la justice n'est pas venu
encore, et que ceux qui sèment ne récoltent
pas ; oubliant que les orphelins et les veuves de
nos morts glorieux attendent encore et tendent
la main à l'obole que leur doit la France ; ou¬
bliant qu'on a dit de lui qu'en « venant en
France il a attiré sur notre malheureuse patrie
toutes les colères du ciel. »

Je n'ai paa besoin de vous dire que ces paro¬
les ont été prononcés, écrites et imprimées par
un haut fanctionnaire qui a succédé aux em¬
plois et dignité de M. de Telleyrand le célèbre
évêque d'Autun.
Il existe pour lui dans ma pensée une excuse

péremptoire, c'est que son prédécesseur a dit :
« que la parole avait été donnée à l'homme
pour déguiser sa pensée. »

Habitants de la Côte-d'Or,
Vous vengez aujourd'hui Garibaldi et l'armée

des Vosges dans le passé et dans l'avenir ; je
vous remercie au nom du général, de le faire
d'une façon si digne, si imposante, et avec le
caractère qui convient seul à une pareille céré¬
monie; je vous prie de continuer à rester cal¬
mes et dignes comme vous l'avez été jusqu'ici,
c'est l'ami qui le demande à la plupart d'entre
vous, et comme je vois ici beaucoup de frères
d'armes, c'est au besoin votre général qui vous
le commande.
Abstenons nous de faire du bruit, de peur

d'éveiller ceux qui non loin d'ici dorment de
l'éternel sommeil, ceux qu'on honore aujour¬
d'hui, et qui sont tombés dans l'enivrement
d'un succès partiel, confiants dans rétablisse¬
ment définitif de la République.
Nous devons être recueillis, calmes, prudents

et sages, comme nous sommes honnêtès et
forts; il nous faut l'exemple de l'ermite de Ca¬
drera, savoir attendre le moment. Si on nous
conduit sans secousses, progressivement, quoi¬
que lentement, vers l'affermissemant des insti¬
tutions républicaines, effaçons-nous et restons
dans l'ombre, car les progrès solides ne s'ac¬
quièrent que lentement par une évolution mé¬
thodique et soutenue, qui a besoin d'ordre et
de calme.
Nous devons être persuadés que le nombre

de nos amis augmente chaque jour dans les
conseils du gouvernement à qui nous devons
tenir compte des difficultés (immenses que lui
crée encore la présence sur une partie de notre
sol d'un ennemi, dont par deux fois vous avez
pu apprécier le caractère.
Soyons patients et résignés, mais si on me¬

nace les institutions républicaines, si le sol de
la patrie déjà morcelé devait revoir une nou¬
velle invasion, je vous répéterai ce qu'il y a un
an je vous ai dit devant la dépouille mortelle de
notre regretté Bosak-IIaùké, à qui demain nous
irons payer le pieux tribu de notre reconnais-

sauce et de nos regrets :
Levons nous tous et jurons de mourir pour

la défense du droit et de lajueliee, de la Répu¬
blique enfin, et de nous ensevelir sous les rui¬
nes désormais irréparables de ce que fut la
France.
Vive la République ?
Après ce discours, a eu lieu la pose de la pre¬

mière pierre du monument; la fanfare dijon-
naise a joué l'hymne de Garibaldi, et la foule
s'est séparée aux cris répétés de: Vive Gari¬
baldi, vive Gambetta, vive la France, vive la
République !
En contemplant la tranchée creusée pour les

fondements du monument, il nous semblait
voir une tombe où s'était engloutie la fortune
de la France, victime de cette guerre engagée
par le misérable Bonaparte et par ses complices,
les candidats de l'empereur, comme ils s'appe¬
laient eux-mêmes, — de la France, livrée lâ¬
chement a l'ennemi par l'homme de Sedan et
par l'homme de Metz, tous deux encore impu¬
nis ; mais nous avons le ferme espoir qu'elle
sera réssussitée par la République, et qu'elle
surgira plus grande et plus forte que jamais,
de l'abîme où elle a été précipitée par la mo¬
narchie maudite.

__ — —>

Le Journal de la Nièvre est plongé dans le
marasme.

Un mariage civil a été célébré à la Charité-
sur-Loire, et les deux conjoints se sont dispen¬
sés d'enrichir la paroisse des beaux écus son¬
nant et trébuchants qui sont d'ordinaire le prix
des cérémonies religienses.

« Malheureusement, dit le Journal de la Niè¬
vre, ce petit scandale n'est pas un fait isolé ;
c'est la quatrième fois qu'il se produit, depuis
quelque temps dans le même pays. »
La quatrième fois ! voyez-vous l'audace. Est-

ce que l'on ne fera pas finir tous ces petits scan¬
dales ? La quatrième fois ! Mais si cela continue,
que vont devenir le curé et ses vicaires, et le
bedeau et le sacrisLain, elles enfants de chœur,
et les dévotes et les mollets du suisse et sa
huilebarde et son tricorne? Les chantres se¬
ront ils réduits à aller noyer leur ut de poitrine
dans le vin blanc du cabaret du coin ou à s'en¬
gager dans la milice pontificale?
La quatrième fois ! Et la fondre du ciel n'a

pas encore consumé cette nouvelle Gomorrbe?
C'est à n'y pas croire; je demande que le

Juurnalde la Nièvre édite celte sinistre nouvelle
une seconde fois. (Républicain de l'Allier).

Nous avons raconté l'autre jour comme quoi
M. Lebreton, évêque du Puy, avait voulu em¬
ployer le zèle de son clergé à faire signer dans
tout le diocèse une pétition contre l'instruction
obligatoire.
Nous avons exprimé à cet égard un étonne-

ment d'autant plus profond que nous connais¬
sons nos voisins de la Haute-Loire sur le rap¬
port de l'instruction.
Or, le Charivari vient aujourd'hui faire ces¬

ser notre perplexité sur le sort de ladite péti¬
tion.
Il assure :

«... Que tous les curés ont renvoyé la péti¬
tion à monseigneur avec celte note: Impossible 1
Aucun de ceux qui voudraient la signer ne sait
écrire. »

Dans la croisade de ''épiscopat en faveur de l'i
gnorance, c'est M. de Besançon qui tient la
corde.
Ce prélat inonde son département et les dépar¬

tements limitrophes d'imprimés renfermant une
pétition dirigée tous à la fois contre l'enseigne¬
ment gratiiit, l'enseignement obligatoire et l'en¬
seignement laïque.
M. de Besançon ne veut pas d'onseignement du

tout.
Ou plutôt il n'en veut qu'un : celui de l'Egli¬

se, qui apprend que Josué a arrêté le soleil,
que le ciel est un royaume au lieu d'être tout sim¬
plement de l'air ; que un fait trois et que trois
font un.
C'est avec un pareil enseignement que nous

nous relèverons de nos désastres et que la France
reprendra, dans le inonde, le rang d'une grande
nation.
Aiusi soit-il !

Le Syllabus qui, il y quelques années, lors de
son apparition, avait fait lever les épaules à tout
le inonde, est aujourd'hui arboré officiellement par
le haut clergé français.
Il n'y a plus à en douter : les jésuites ont repris

tout leur empire, et ils ont vaincu toutes les ré¬
sistances.
Aussi crierons-nous aujourd'hui, comme nous

l'avons fait, lorsqu'il a été question du concile :
Sentinelles ! prenez garde à vous.

La commission de décentralisation vient de dé¬
cider que le droit de suspension dss conseillers
municipaux serait accordé aux préfets et celui de
dissolution au chef du pouvoir exécutif. En cas
de dissolution, des électsons nouvelles devraient
être faite dans le délai de trois mois.

Nos lecteurs connaissent les tribulations, les
empêchements et les obstacles, que la gent
cléricale admirablement secondée par les Pré¬
fets et sous-Préfets de la Loire opposent à la
municipalité de Roanne; qui fait des efforts
inouïs pour l'instruction du peuple.
Nous lisons qans le Peuple de Moulins une

lettre de M. Florent au sujet des congréganis-
tes de Nevers et de l'attitude préfectorale en¬
vers la municipalité de Fourchambeau qui, est
la reproduction parfaite de ce qui se passe chez
nous.

Lorsqu'une famille perd un de ses membres,
aux cuissant chagrins de la perte éprouvée, vien¬
nent se jondre les soucis des formalités à remplir
pour les inhumations. Le public aprendera, pen¬
sons nous, avec plaisir, que Monsieur Barnet En¬
trepreneur de tout ce qui concerne le Cimetière
dont la garde lui est confiée, se charge pour dé¬
charger les familles, des formalités indispen¬
sables ; de faire lui même les déclarations à la
mairie, faire imprimer et parvenir les lettres de
faire part, fournir la biere, les porteurs de la com¬
mande du service religieux.
II fournit aussi les croix et entourages et entre¬

prend la construction des Mausolées.
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Les journaux cléricaux ne se font pas faute de
répéter que les prêtres brillent avant tout par l'in¬
dulgence et la charité.
En voici de singulières preuves :
Le 10 janvier, l'abbé Messal, vicaire à Mèze, a

été condamné à 25 fr. d'amende, 25 fr. de dom¬
mages et à tous les frais pour injures envers le
maire et l'adjoint de cette localité.
A Marseille, nous apprend l'Egalité, une ho¬

norable famille, celle de M. Joseph Audibert, rue
de la Guirlande, 15, paroisse de St-Cannat (les
Prêcheurs), a été frappée d'un grand malheur.
Un de ses membres malade du cerveau depuis sept
ans, comme le constate le certificat du médecin,
s'est dans un moment de surexcitation cérébrale,

inhumer selon le cérémonial du culte, on lui a ré¬
pondu : C'est d'un suicidé qu'il s'agit, nous refu¬
sons nos prières. — Mais comme il est avec le ciel
des accommodements, on aurait fini par accéder
aux prières de ces braves gens affligés. Mais... à la
condition que l'on déposerait 500 francs !
Le fait se passe de commentaire.

Le Libéral, de Cambrai, reçoit de Beautigny
une lettre dont j'extrais les lignes suivantes.
Le curé, après avoir refusé de remettre son bul¬

letin de vote entre les mains de M. X , prési¬
dent du bureau, et sur l'observation de ce dernier
que cet acte était une infraction à la loi en même
temps qu'un affront personnel, se mit à injurier
gravement le président du bureau. M. X ,pour
éviter le scandale, ne répondit mot.
Le curé sortit de la salle, puis revint sur ses

pas pour lancer de nouvelles insultes. Nouveau
silence du président du bureau. Le curé sort pour
la seconde fois ; mais sa colère n'était pas satisfaite ;il rentre dans la salle eLdu geste, ae la voix, re¬
vient à la charge. Le scandale était à son comble,
M. X se contenta de dire enfin qu'après avoir
par dévoûment siégé au bureau toute la journée,
il ne s'attendait pas à être injurié surtout par
un ecclésiastique.

Lejj correspondant de New-York du| Ditario
de Barcelone, après avoir fait part à ce journal,
sous la date du 6 janvier, des préparatifs d'ar¬
mement qui ont lieu dans les arsenaux mariti¬
mes pour une expédition dans les eaux_de Cuba,
ajoute :

« Le Times, organe semi-officiel du gouver¬
nement de Washington, prétend qu'indépen¬
damment de l'escadre qui se forme, ordre a ét'é
donné par le département de la .guerre de
mettre en bon état de défense toute la côte Sud
de l'Union et notamment la ligne des fortifica¬
tions qui s'étendentjdepuis le fort de Pulaski à
Savannah jusqu'aux forts qui défendent l'entrée
de la Nouvelle-Orléans sur le fleuve de Missis-
sipi. Dans cette ligne de défense sont aussi
compris les forts de Rey-YVest, de Tortugas et
de l'île Ste-Rosé à l'entrée de la baie de Pensa-
cole.
La même correspondance annonce le départ

de New-York de la goélette E. L. Parker en
destination apparente de Sla Martha, mais en
réalité, dit-il, se rendant sur les côtes de Cuba,
avec un acharnement de 400 caisses contenaut
3,500 fusils, et de 1,100 caissons renfermant
1,500,000 cartouches.

Tarare. — Un affreux malheur a répandu
la désolation dans le village de Saint-Romain-
de-Popey, canton de Tarare. Le mur du jardin
du presbytère s'est écroulé subitement, enseve¬
lissant sous ses ruines six pauvres enfants qui
jouaient dans le jardin. Deux seulement ont pu
être retirés de dessous les décombres, encore
vivants, mais grièvement blessés. Quatre autres
ont dû être tués sur le coup.

Les préfets viennent de recevoir du ministre
de l'intérieur une circulaire enjoignant aux
fonctionnaires de tous ordres, de réprimer avec
énergie toutes les manifestations populaires de
nature à troubler la paix publique, qui pour¬
raient se produire dans leur localité.

Une [grève qui paraît importante, celle des
ouvriers munuisiers, vient d'éclater à Bruxelles.
Les patrons sont décidés à faire une contre-
grève, en présence des inacceptables préten¬
tions de leurs ouvriers.
En Espagne, la tranquillité est complètement

rétablie à Bercelone, après une jourrnée de
troubles, pendant laquelle le gouvernement a
dû recourir à l'emploi de la force armée.

Le Pays et le Rappel ne paraîtront pas le 4
février, comme le leur avait promis M. Barthé¬
lémy Saint-Hilaire. Le veto est signifié, et hier
à Versailles les démarches du gérant d'un de
ces journaux n'ont pas abouti.

Pour tout ce qui doit être signé
Le gérant, V. Cartay.

Roanne , imprimerie Marion et Yignal.

f^Nous ne saurions trop recommander à nos lec¬
teurs de ne répondre aux appels de fonds qui leur
sont adressés journellement, qu'après s'être mûre¬
ment édifiés sur la valeur réelle des affaires pour
lesquelles on les sollicite. S'ils ont à placer quel¬
ques économies siminimes qu'elles soient, ils feront
bien de se mettre en rapport avec l'OFFICE du
COMPTANT, rue St-Georges N° 1, à Paris. La
MAISON s'est réservé le droit de faire participer
un certain nombre de ses clients aux bénéfices
d'une ancienne Compagnie d'assurances, qui est en
pleine voie de prospérité. Chacun sait que les ac¬
tions de la plupart de ces établissements ont plus
que quintuplé de valeur.
Des renseignements sur ce placement — aussi

sûr qu'avantageux,— seront envoyés à quiconque
en fera la demande par lettre. 49

MACHINES A COUDRE
Envol franco du Catalogue illustré des meil¬

leurs systèmes de Machines à coudre, h toute
personne qui le demandra à Mr E. BREOTV,

105, tloulevsrd sèbautopol, Paris.

[ÉTAT CIVIL DE LA VILLE DE ROANNE j
du 28 janvier au 4 avril.

Mariages (10).
Dulac Jean, 37 ans, employé de commerce,(et ICham-

pamont Anne, 31 ans.
Périchon Claude, 57 ans, tisseur, et Deville Louise, 37

ans, bobineuse.
Texier André, 19 ans, tisseur, etj Bonnet Julienne, 21

ans, tisseuse.
Bernicat Pierre, 27 ans, employé) au chemin de fer,

et Grenery Victoire, 18 ans, tisseuse.
Vallet François, 36 ans, tisseur, et Létang Claudine,

35 ans.

Margotton Martin, 25 ans, boulanger, et [Gaubert Ma¬
ria, 16 ans.
Bergiron Jean, 27 ans, pharmacien, et Beluze Marie,

23 ans.

Laplace Benoit, 35 ans, employé au chemin de fer, et
Lagoute Louise, 22 ans.
Naton Joseph, 35 ans, tiaseur, et Simonin Antoinette,

tisseuse.
Rivaud Jean, 33 ans, domestique, et Petoton Antoinette,

domestique.
Naissances (12).

Goudier Pauline, fille de François Goudier , et de
Chossadase Marie. — Barret Joseph, fils de Pierre Bar-
ret, et de Pharabet Marie. — Lacaze Jean, fils de Claude
Lacaze, et de Sornin Marie. — Denis Thérèse, fille de
Jean Denis, et de Beraud Marguerite. — Chainpalle
Benoit, fils de Julien Champalle, et de Chetail Benoîte. —
Chambost Joseph; fils de Jean Chambost, et de La-
brosse Marie. — Prudhon Clotilde, fille de Jean Prudhon,
et de Lérisset Rosalie. — Lalechère Jenny, fille de
Gilbert Lalechère, et de Pomet Françoise. — Triaud
Mathieu, fils de Claude Triaud, et de Lachas Claudine.
— Guyot Benoîte, fille de Benoit Guyol, et de Ménard
Catherine. — Julien Adolphine, fille de Pierre Julien, et
de Lille Jeanne.
Deux enfants naturels.

Décès (9).
Benoit Claude, 19 ans, cultivateur, célibataire. —

Gauthier Pétronille, 25 ans, marchande de blanc, céli¬
bataire. — Genot Etienne, 54 ans, négociant. — Barnay
Antoinette, 4 ans. — Poutignat Damien, 1 mois. — Ma¬
thieu François, 81 ans, journalier. — Fourneaux Jean,
15 jours. — Vincent Jeanne, 23 ans, couturière, épouse
de Chanrion Jeanne. — Picard Antoinette, 18 mois.

IERCURIÂLE
Froment, lreq.tZ. déc.
Froment, 2e qualité.
Froment, 3e qualité.
Seigle, lr0 qualité...
Seigle, 2e 'qualité...
Seigle, 3mcqualité...
Oi'ge, double décal...
Avoine
Haricots
Farine, lr° qté. 125 k.
Farine, 2m" qualité..
Farine, 3eq. baritelée
Pain blanc, lekil...
Pain bis
Pain de ménage..
Foin, les 00 kil...
Paille
OEufs la douzaine...
Beurre le kilog.

Lapalisse
Jeudi 2

5 25
4 90
4 50
3 25
» »

0 00
2 20
1 50
0 00
60 .00
57' »»
V »

0 45
0 40
» »

10 00
6 »»

0 90
2 40

Roanne.
Vend. 19

4 90
80
65
90
80
65
75
50
50

4
4
2
2
2
2
1
5
58 00
55 00
53 »

» 54
» 44
» 40
8500
5"00

Mmo MARILL1ER
Rue des Planchesn° 30 au 2e, représente, à Roanne, la

compagnie,elle livre les machines (dont elle a des échantil¬
lons) garanties 5 ans, à des conditions exceptionnelles de
termes pour le paiement, elle apprend à s'en servir aux
acheteurs et à toutes les personnes qui le désirent ; enfin
elle se charge de toutes sortes de; travaux fesables à la
machine à coudre.

Dans tous les cas de grippes, rhumes de poitrine
et bronchites, on ne saurait trop recommander une
préparation dont l'efficacité est consacrée par soixante
ans d'expérience, que les Chomel, les Louis, les
Récamier et les célèbres médecins de Paris recom¬
mandent dans leur clinique et leurs ouvrages. Nous
voulons parler du sirop de Pierre LAMOUROUX
qui n'a pu être encore détrôné par les nombreuses
imitations que son succès a fait éclore. Le soulage¬
ment est immédiat et la guérison complète en quel¬
ques jours. Dans toutes les pharmacies.

Les rhumes, irritations de poitrine, les maux
dégorgé, les rhumatismes, douleurs etc. sont
guéris [par une application du Papier Wlinsi,
1 fr. 50 la boite. Dans toutes les pharmacies.

137

MPLUSDÉH ERNIES
Guérison radicale des Hernies et Descentes

Méthode de feu F™ Simon. (Notice envoyée francoà ceux qui la demandent.) Ecrire franco àM.Mlgn&l-
Simon, bandagiste-herniaire, aux Herbiers (Vendée),gendre et succr, seul et unir - "*
ou à la Ph>» Briand, aux

que élève de P" Simon,
Herbiers (Vendée).

GARGARISME SOLIDE

PASTILLES FREBAULT
Maux de gorge, Aphtes, Angines, Scorbut, Inflam¬
mation des amygdales, de la bouche, du palais, de
la langue, des gencives, Granulations de la gorge,
Rhumes, Bronchites,Affections chroniques du larynxdu pharynx el de l'œsophage. Donne de la souplesse
et du ton aux organes de la voix. — Indispensable
aux chanteurs, professeurs, fumeurs, etc.

GUÉRISON .RAPIDE.ET SURE
Dans toutes les pharmacies
A Roanne pharmacie GARNIER.

A VENDRE
Pour cause «le santé

UN FONDS
DE MAGASIN DE MODES

Parfaitement agencé, et situé dans
un des beaux quarliers de la ville.

Il sera donné des facilités pour le paiement,
s'adresser au bureau du journal.

102.

Grand succès du jour

LA VELOUTINE
Est une Poudre de Riz spéciale pré¬

parée au Bismuth. Par conséquent, son
action est salutaire sur la peau. Elle est
invisible et adhérente, aussi donne-t-elle
au visage une fraîcheur et un velouté na¬
turels.

Inventeur Ch. ■ Fay, Parfumeur,
9, rue de la Paix, Paris.

Se trouve chez les principaux Phar¬
maciens , Parfumeurs et Ccoiffeurs en
France et à l'étranger. 5 francs la boîte
complète, avec houppe.

Une notice arnedoque et illustrée ac
comgne chaque boîte.

Exposition de la méthode purgative
de Te Stoy, par A. Signoret, rue de]
Seine, n° 51, Paris, 1 vol. in-8°, 2 fr. 50
par la poste Consultation. Affranchir.
avis. — Nos clients doivent exiger

nos bouteilles avec une étiquette longue
en travers du bouchon , laquelle porte
mon nom Signoret-Paris, rouge
sur fond noir.

A VENDRE

41 ANS ;DE SUCCES
guérison prompte et facile des

MALADIES SECRÈTES
Acretés et vices du sang, dartres,

scrofules etautresaffeclionscontagieu-
ses, par l'usage du sirop Dépuratif vé
gétal de Salsepareille.
lnjectionsetcapsules préparées pour

assurer d'une manière certaine la gué¬
rison des écoulements nouveaux ou
auciens, quelle que soit leur nature

LYON
PHARMACIE RUE MULET, 10, AU I" ÉTAGE

UN CHAR A 4 ROUES
Un Tombereau et une Voiture

à deux roues
S'adresser -à M. MURE, charron, placedu Creux-Granger, à Roanne/ 161.

A "FENDRE
UN

POIS DE BOULANGERIE

CHAMBRES GARNIES
CIicï Mme JOURLlN, café-restauran

Boulevard du Midi
h Roanne.

PRIX MODÉRÉS. — CUISINE BOURGEOISE

800 QUINTAUX

FOIN
Première qualité

S'adresser à M. César Petit à Pouilly
sous-CharHeu.

Situé rue Nationale, 28,
A ROANNE 80

LA PRESSE RELIGIEUSE A BON MARCHE

A vendre à l'amiable
Avec entrée en jouissance de suite

Un joli

VIQ N E|R O N A G E
Situé à Villerest, près la Fouillouse

Belle Maison
D'HABITATION ET D'EXPLOITATION

Hangar, Cellier, Caves, Pressoir
et Cuve.

VUE MAGNIFIQUE
On donnera toutes facilités pour les paiements.
S'adresser, pour traiter et visiter les lieux, à

M. BA1AVY, agent de ventes à Roanne,
rue Nationale. 2.

a affermer de suite

UN VASTE CLOS
POUR JARDINAGE

Située lieu de Varennes, près Roanne.
Ayant nombreux arbres fruitiers, en

ion rapport, avec logements, écurie et
fenil et grande commodité pour l'arro-
'sage.

Pour les renseignements, s'adresser à
Mme veuve Thevenin , habitant ledit
clos. 4g

CHANGEMENT DE DOMICILE

L'Etude de Me HELLE, notaire
successeur de Me DUMONT ci-devant
rue deCadore, maison Vadon, esttrans
férée, rue du Collège, n° 17 (ancienne
maison GEOFFROY, notaire). 142

38

A LOUER DE SUITE

MAGASIN
ET SES DÉPENDANCES

Rue des Planches, n« 17
S'adresser à Madame veuve

Paire, rue des Planches, 15.
André

47

Pour enlever les taches de toutes les étoiles sans laisser d'odeur et sansaltérer le brillant des couleurs. Prix du flacon: 1 fr. 25. — On demande desDépositaires pour toutes les autres villes du département. — 102
<■ A Roanne, chez Mme Vve Montroussier, droguiste

Avis aux débitants
ET AUX CONSOMMATEURS.

M. Damon, fils aîné, fabricant de plâ
tre, rue du Rivage, à Roanne, à l'honneur
d'Informer le public qu'à partir du l*r
décembre 1871, il aura, même rue, pourla vente eu gros, un magasin de vin de
Bourgogne.
Bonne qualité el prix réduits. 151

Plus de Mercure!
etLes Dragées Balsamiques , toniques _dépurativessont infaillibles, contre les maîa

dies secrètes des deux sexes , récentes ou
dironiques, écoulements les plus invétérés
rebelles à tous traitements. Maladies de
Vessies , incontinence , ou rétention d'u
rine. Traitement sans privation, ni régime. Note explicative. La boîte : 2 fr. 90Envoie franco, contre timbre-poste, retourjdu courrier. Seul dépôt : Toulouse, phar-'macieDucor, rue Matabiau, 68.

DEUXIÈME ANNÉE

LA FRANGE NOUVELLE
De 1871

JOURNAL POLITIQUE QUOTIDIEN ET LITTÉRAIRE
Rédacteur en chef .- M. Adrien «E ; ISIAYUJEY

lecteur. Grâce à une surveillance scru
puleuse, le journal peut être, sans aucun
inconvénient, laissé entre les mains de
tout le monde.
Il paraît depuis le 15 septembre, et

son tirage atteint 15,000 exemplaires.
De nombreuses lettres d'Archevêques,d'Évêques, de Dépuiés et d'autres per¬
sonnes compétentes nous prouvent que
nous avons pris la bonne voie, et nous
comptons sur le concours actif de tous
les conservateurs pour la diffusion de la
Frange Nouvelle.

La France nouvelle, débarassée des
longueurs qui remplissent les grandsjournaux, est, malgré son extrême bon
marché, aussi complète, sous le rapportdes faits et des idées, que les feuillesde grand formai: dépêche télégraphi¬
ques, nouvelles du jour, correspondan¬
ces très-soignées de Versailles , de
Rome, etc., Bourse, revue financière,bibliographie, etc., rien n'est oublié ;le superflu seul est laissé. Des faits
divers intéressants, des feuilletons dûs
aux auteurs les plus goûtés , des let¬
tres humoristiques, serventjjà récréer le

ABONNEMENT : Un an, 23 fr. -— Six mois, 12 fr. 5Ô. — Trois mois, 6 fr. 30Très-jolie prime de f^a France Nouvelle : moyennant un léger supplément de7» centimes, tout abonné nouveau reçoit franco deux magnifiques livraisons, renfermantles Autographes (avecportraits) des vénérables otages assassinés par la Commune. Laplupart des lettres si touchantes de ces augustes victimes sont datées de la Roquette.
LA FRANCE NOUVELLE PUBLIE DEPUIS LE 10 JANVIER

ïi'ÉPOPEBERCSSIENOUE, grand roman, par Gustave AImard.
t Tout abonné nouveau reçoit franco tout ce qui a paru de ce roman.® donner pour un an, six mois, trois mois, adresser la somme de 23 fr.,—12 fr. 50,J— 6 fr. 30, en un mandat de poste à M. Antonio AZUR, administrateur dela France nouvelle (de 1871), 24, rue Taitbout, Paris.

Ajouter 75 centimes pour la prime.

JkVIS'

gros et detail

RAVELLI FRERES
ROANNE (Loire)

de couleurs broyées et préparées, siccatives, prêtes à employer-
MAGASINS ST DÉPÔTS

BUE DÈS MINIMES, 29.

MAGASIN DE PAPIERS PEINTS — GRAND ASSORTIMENT.
RUE NATIONALE, 36.

Dépôt spécial des ciments Porliand , Milenl-de-Ia-BécIiatte, et ciment
prompt de Grenoble.

Colles d( farine , — d'amidon , — et de peau de gants, cuites et préparées,vernis gras copal, et dépôt spécial de vernis anglais, pour carrosserie,fi'inceaux en tout genre, à filets et à miniature.
Spécialité et accessoires pour fourni tores de peinture artistique (tubes,à 1 huile^ l'aquarelle el le pastel.
Vernis rouge Chinois siccatif, pour carreaux et parquets, recommandé parsa dureté, son brillant, et séchant en trois heures, supprimant tout frottage.Rosaces en carton-pierre. Spécialité et outiis de plâ'trerie. iGt
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